CR de la réunion de l’intersyndicale archéo avec le cabinet de la ministre du 12 12 2016
(En italique, commentaires personnels).

Cette réunion faisait suite à celle du 25 novembre (échanges centrés principalement sur la titularisation, le tout assortit d’une dose massive de mauvaise foi de la part de l’administration de tutelle) dont l’objet était la réponse au courrier de l’intersyndical archéo du 25 10 2016 (en pièce jointe au CR)

Etaient présents pour l’administration dans l’ordre de leur arrivée : Jean-Michel Loyer Hascoet (chef du service, adjoint au directeur général, chargé du patrimoine), Daniel Guérin, Vincent Berjot (Directeur général des patrimoines), Claire Chérie (DRH du MCC), Benoit Kaplan (sous-directeur de l’archéologie),  Karine Duquesnoy (Conseillère sociale) et David Zivie (Conseiller du patrimoine et de l’architecture) ; Irène Basilis (Directrice adjointe du cabinet de la ministre) qui devait conduire comme précédemment ce second entretien n’est jamais venue. 
En préambule, la Cgt s’est exprimée au nom de l’intersyndicale (Valérie Renault)  afin de demander un d’éclaircissement sur un « petit point d’actualité » c’est à dire la publication, sur le site de l’Autorité de la concurrence (Adlc), des engagements de l’Inrap en réponse à la saisine des opérateurs privés contre l’Inrap en septembre 2015 pour « abus de position dominante ».
Elle a rappelé l’impérieuse nécessité d’avoir des agents publics pour la détection des sites. Elle a aussi rappelé que ni la droite ni la gauche n’avaient osé demandé plus que ce qui était proposé à l’Adlc, et a redemandé à la ministre des conditions de sécurité pour l’exercice de la détection (les diags). Les représentants de l’intersyndicale ont exprimé leur point de vue  sur les engagements et ont surtout relayé l’incompréhension et l’indignation de nos collègues. 
Daniel Guérin a répondu avec l’autorisation de l’administration

IL a expliqué que le processus de pré-engagement qui avait été choisi  était plus favorable que  l’arbitrage qui pourrait intervenir en fin de période d’examen, avec des sanctions qui pouvaient mettre en péril l’établissement. Selon lui,  la démarche était très complexe, pour ce faire la direction générale a été accompagnée par deux cabinets juridiques. En premier, il est revenu sur la mise en place d’une comptabilité analytique pour 2018 et la proposition d’allègement des charges du service concurrentiel. En second, concernant les engagements pris sur les aspects scientifiques, il a déclaré que le choix de ne plus proposer le RO de diagnostic sur la fouille qui pouvait en découler n’était pas un problème si important puisque cela ne concernait que 15% des opérations que nous conduisons. Et pour finir que c’était à l’état prescripteur que revenait la responsabilité de nommer un responsable scientifique.
Concernant les rapports de diagnostic il a juste ajouté qu’il fallait plus de transparence.

Selon lui le risque n’était pas là, c’est la procédure contradictoire à venir qui pourrait faire des dégâts. Il a aussi tenu à nous rappeler que dans le déroulement de la procédure ils avaient joués à fond la transparence avec l’Adlc mais n’avaient pas pu communiquer en raison de son caractère confidentiel. Pour finir de nous rassurer il a ajouté qu’au niveau de la dissociation RO diag / RO fouille nous étions au bout du chemin (?).
Les représentants des OS ont chacun repris la parole afin de lui exprimer l’effet de ces deux mesures sur la majorité des agents de l’établissement : incompréhension, colère, outrage, sentiment de trahison, etc. Sur la question de la qualité des rapports de diagnostic et des moyens qu’il faudrait mettre en plus pour y arriver, il a répondu qu’il n’y en aurait pas d’autre, que les rapports étaient de bonne qualité, et que nous n’avions pas compris le contenu de l’engagement, qu’il y avait sans doute un problème de plume. Nous avons très vite vu qu’il y avait entre nous un problème de communication, ou d’absence de compréhension de sa part.
Nous avons aussi interrogé l’administration sur la position du ministère, à savoir comment le MCC envisageait de défendre un de ses EP et surtout la loi, peu de réponses et surtout aucun engagement.
Vincent Berjot a ensuite soutenu Daniel Guérin sur le versant alarmiste des conséquences d’un mauvais arbitrage de l’Adlc.
La CGT a rappelé que des pistes avaient été envisagées en 2014 lors des discussions sur les modélisations budgétaires de l’archéologie préventive,  puis en  2015, au moment de la saisine, pour contrecarrer l’accusation d’abus de position dominante. Il a ajouté que 18 mois plus tard, c’est sur on avait un peu moins de marge de manœuvre

Vincent Berjot,  a annoncé que le ministère était conscient des difficultés et que pour rétablir l’équilibre, mettait en place le contrôle de la capacité financière à intervenir des opérateurs privés, dans les décrets d’application  de la loi LCAP. (à vérifier si cela est vraiment suivit d’effets lors d’une prochaine réunion).
Globalement c’est une réunion déstabilisante à défaut d’être comique, nous étions face aux représentants du ministère qui étaient  tous accrochés à leur Smartphone à s’échanger des sms. On a bien compris alors que les choses s’écrivaient au fur et à mesure, et que l’amendement aux décrets proposé en séance a été lâché au débotté  en  compensation pour calmer le jeu, calmer les monstres et aussi, comme d’habitude, gagner du temps. 

L’ordre du jour initial a pu reprendre, mais toujours pas dans l’ordre escompté, Claire Chérie devait nous présenter en premier  le très attendu  chiffrage des scénarios 4 et 5 comme entendu lors de la réunion précédente puisque seul le chiffrage de l’hypothèse Sauvadet avait été avancé. La conseillère sociale a fermement refusé que cela se passe dans cet ordre en prétextant que cela serait mieux en fin de réunion  après la présentation des préconisations du rapport de Daniel Guérin. Puis comme convenu,  un exposé, par un représentant de la CGT du processus de titularisation dans les offices agricoles en 2010 (si je ne me trompe pas).
Dans les grandes lignes cette vague de titularisation a donné de bons résultats  chiffrés (pas noté pardon), après des décennies de refus. La titularisation n’a pas été faite en pied de corps mais en grade de débouché, c'est-à-dire en valorisant au mieux l’ancienneté des agents pour limiter des conséquences financières désavantageuses. L’expert de la Cgt a aussi souligné que même sur un Sauvadet (car il faut bien sur envisager toutes les hypothèses), il y a une possibilité de récupérer l’ancienneté via les CAP, puisqu’elles ont la possibilité de la récupérer, le seul problème restant bien entendu le taux de PRO-PRO c'est-à-dire de promu-promouvable (sorte d’effet domino de promotion). Pour finir sur une note positive, il nous a annoncé qu’ils étaient en ce moment à la manœuvre sur la titularisation des agents des Crous.

La conseillère sociale a de nouveau insisté pour reporter en fin de réunion les hypothèses chiffrées des scénarios 4 et 5 du rapport de Philippe Barba. (Bizarre)
Rapport de Daniel Guérin 

Présentation des conclusions de son rapport d’inspection dont il nous avait assuré, lors de l’entretien, la communication. On pourrait être amené à penser qu’il y a dedans des points pas sympa sur des gens…il y aurait des choses secrètes et confidentielles à l’Inrap voir  cachées…
Lors de sa mission d’inspection, certaines observations récurrentes lui ont été faites 

· Fonctionnement en parallèle du siège et des Dir, menant plus à une sorte de cohabitation où le siège est considéré comme une tour d’ivoire avec des demandes et des injonctions
· Dst seule direction statutaire, isolée et en mauvais état, qui n’assurait pas son rôle

· Impression au final d’avoir une somme d’Inrap plutôt qu’un seul

· Organigramme de la DG très, voire peut être trop, large

· Des distorsions entre l’organisation territoriale de l’établissement et de l’Etat

· Absence de lieu d’arbitrage stratégique et manque de lieu de pilotage
· Manque de lien entre l’établissement et ses agents

· Manque de référent

· Extraordinaire faiblesse des outils de pilotage et d’information de l’établissement

Ce constat a donné lieu en conclusion à la proposition de 25 préconisations,  j en  ai peut être oublié, juste 19 dans la liste ci-dessous (excusez moi)…ou j’ai pu en regrouper
· Replacer la dimension scientifique au cœur des préoccupations de l’établissement

· Il faut un couple solide à la tête de l’établissement 

· Le rôle du Pdt et du Dgd doivent être clarifiés
· Replacer la Dst au cœur de l’organisation en tentant de lui confier le pilotage de l’activité

· + ouvrir la Dst sur les territoires en y invitant des missionnés

· Réduire le râteau hiérarchique de la présidence et du Dgd 

· Revoir le projet DAI à réintégrer dans la Dst

· Pilotage plus serré avec un reporting hebdomadaire

· Chantier à terminer sur les rapports en retard

· Chantier de la construction de la compta analytique, fin des remises et mettre en place une vrai politique tarifaire commerciale

· Fonder ou refonder les systèmes d’information de l’établissement

· Actualisation des budgets en presque réel
· Mouvements sur les périmètres des Dir ; Canal rejoint Hauts de France, Alsace rejoint GEN, pour Med et GSO cela se fera dans un temps plus long

· Tableau centre /avantage/sites/implantations …(là j’ai un doute sur mes notes), avec un recensement centre par centre pour répondre aux détracteurs qui disaient qu’il y a trop de centre

· Amélioration de la communication et du développement culturel, ce n’est pas un service qui doit vivre seul dans son coin ; tout remettre dans une démarche globale
· Que le Pdt et le Dgd aillent à la rencontre des agents

· Renforcer le partenariat avec les aménageurs

· Urgence à aboutir sur les outils RH : référentiel métiers et évaluation

· Question du statut des personnels : modification doit s’inscrire dans un dynamique globale 

Valérie Renault s’est inquiétée de ne pas voir dans cette liste les questions de pénibilité et de mobilité. 

Il n’y a pas eu de d’échange suite à cette présentation, nous avons collégialement demandé la communication du rapport dans sa globalité afin d’avoir de réels éléments de discussion.

Ensuite pour avancer sur un plan de titularisation, la conseillère sociale a repris la parole, et annoncé qu’il n’y aurait pas de présentation chiffrées des hypothèses car ce n’était plus l’objet de la réunion. Et là scoop, elle nous a annoncé qu’un amendement au PLFR  2016 (projet de  loi de finance rectificatif) était en cours de rédaction (il restait 10 jours pour le finaliser). Elle a même ajouté que c’était en arbitrage au cabinet du premier ministre. Selon elle, la ministre souhaitait porter un amendement pour ne pas passer par du Sauvadet, avec un travail de la direction de l’Inrap, la DGP et le SRH.
La Cgt a répondu que se serait effectivement plus simple avec un décret comme le 2010-1246 mis en place pour les offices agricoles.

La conseillère sociale nous a alors assuré d’une évolution dans les toutes prochaines semaines. Elle a répondu à la question sur la conduite du projet, que c’était sous la responsabilité du SRH et de la DGP et que bien entendu la direction de l’Inrap serait partie prenante.
Le décret passerait ensuite en conseil d’état pour le réglementaire, sinon on irait vers un Sauvadet, ce qui ne concernerait qu’une partie des agents de l’Inrap, 1100 éligibles dont 400 administratifs, ce qui impliquerait la mise en place d’énormément de concours. D’autre part les conditions contraignantes du Sauvadet excluraient les plus jeunes (en terme d’ancienneté) et risquerait de ne pas intéresser les plus âgés qui devraient accepter  une mauvaise retraite. 
Nous nous quittons au bout de deux heures d’échanges qui ne nous ont pas satisfaient au vu des annonces et surtout des promesses de dernières minutes.
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